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Procès-verbal de la 85e assemblée ordinaire du Conseil d’éducation du District scolaire 
francophone Sud qui s’est tenue le mercredi 13 janvier 2021, de 18 h 35 à 21 h 30, par l’entremise 
de la plateforme Microsoft Zoom. 

 
             
  PRÉSENCES      
 

Membres votants Titre Présences 

Réal Allain Sous-district 7 Absence motivée 

Jeanne Boucher Élève-conseillère Virtuel 

France Bourque Sous-district 8 Virtuel 

Michel Collette Sous-district 5 Absence motivée 

Gilles Cormier Sous-district 4 Virtuel 

Michel Côté Sous-district 9 Virtuel 

Éric Demers Sous-district 3 Virtuel 

Paul Demers Président, sous-district 2 Virtuel 

Marc LeBlanc Vice-président, sous-district 6 Virtuel 

Roger Martin Sous-district 1 Virtuel 

Willy Wilondja Sous-district 10 Virtuel, 18 h 43 à 21 h 30 

Personnel du DSFS Titre Présences 

Monique Boudreau  Directrice générale et secrétaire du 
CED 

Virtuel, 18 h 35 à 21 h 30 

David Després  Directeur des services administratifs et 
financiers  

Virtuel, 20 h 20 à 21 h 04 

Ghislaine Arsenault Directrice des relations stratégiques Virtuel, 18 h 35 à 21 h 11 

Charline Morrison  Directrice des services à la petite 
enfance  

Virtuel, 18 h 35 à 19 h 16 

Mario Chiasson Directeur de la recherche, de 
l'innovation et du changement 

Virtuel, 18 h 58 à 20 h 03 

Tanya Doucet  Adjointe à la direction générale Virtuel, 18 h 35 à 21 h 13 

Louis Aubé Spécialiste en soutien technologique Virtuel, 18 h 35 à 21 h 13 

Invités Titre / point à l’ordre du jour Présences 

Sophie Boudreau Point 5.3  Virtuel, 18 h 39 à 19 h 39 

Alexia Héroux Point 5.3 Virtuel, 18 h 39 à 19 h 41 

 
1. Ouverture de la séance 
1.1 Mot de bienvenue et mise à jour du président  
 
Le président a ouvert la séance à 18 h 35 en souhaitant la bienvenue aux membres du Conseil et 
aux membres de la communauté qui se sont joints à cette réunion publique tenue virtuellement. Il 
a ensuite fait la reconnaissance du territoire traditionnel autochtone et a fait part de ses meilleurs 
vœux pour la nouvelle année. 
 
2. Considération et adoption de l’ordre du jour et absences motivées 
 
Les conseillers Réal Allain et Michel Collette ont motivé leur absence. Le conseiller Wilondja n’est 
pas encore branché. 
 
Les membres se sont référés à l’ordre du jour reçu avant la réunion.  
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Le conseiller LeBlanc demande de faire un ajout à l’ordre du jour : 
 

10. Affaires nouvelles - Fermetures des écoles de Dieppe, Memramcook et Moncton le 5 
janvier 2021 

 

2021-01-13 – CED – DSFS – 916 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le projet d’ordre du jour de la 
réunion tel qu’il a été modifié. (Roger Martin, Gilles Cormier) 
 
Unanimité 

 
L’ordre du jour se lira comme suit : 
 
1. Ouverture de la séance 

1.1 Mot de bienvenue et mise à jour du président  
2. Considération et adoption de l’ordre du jour et absences motivées/non motivées 
3. Déclaration de conflits d’intérêts 
4. Considération et adoption du procès-verbal (84e réunion – 16 décembre 2020)  
 4.1  Questions découlant du procès-verbal  
5. Lien avec la communauté 
 5.1 Points des conseillers 

5.2 Petite enfance 
5.3 Présentation – projet Prévenir, préparer et protéger en lien avec les violences sexuelles 
5.4  Présentation du projet S’entr’Apprendre (partie 2) 

Pause 
6. Politiques 
 6.1 Comité de la gouvernance et des politiques 
 6.1.1 Politique 1.2 – Code de déontologie des membres du Conseil 
7. Points d’information de la direction générale  

7.1 Rapport financier – DSFS 
7.2 Rapport financier – CED 

8. Points d’information de la présidence 
8.1 Prix de reconnaissance de la FCENB 
8.2 Téléconférence mensuelle des présidences de CED et du sous-ministre 
8.3 Étude – rezonage de l’école Sainte-Thérèse 
8.4 Stratégie du CED pour le suivi au budget d'immobilisation 

9. Fédération des conseils d’éducation du Nouveau-Brunswick (FCENB) 
10. Affaires nouvelles - Fermetures des écoles de Dieppe, Memramcook et Moncton le 5 janvier 

2021 
11. Date et lieu de la prochaine réunion ordinaire 
12. Levée de la séance 
 
3. Déclaration de conflits d’intérêts 
 
Le président a demandé si des membres avaient des conflits d’intérêts au sujet de certains points 
à l’ordre du jour. Aucun membre n’a déclaré de conflits d’intérêts. 
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4. Considération et adoption du procès-verbal (84e réunion – 16 décembre 2020) 
 

2021-01-13 – CED – DSFS – 917 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu d’adopter le procès-verbal de la 84e 
assemblée ordinaire du CED tel qu’il a été présenté. (France Bourque, Michel Côté) 
 
Unanimité 

 
4.1  Questions découlant du procès-verbal 
 
Les sujets traités par le Conseil d’éducation lors de sa 84e assemblée ordinaire ont donné lieu aux 
suivis que voici :  
 
a) 4.1e) Correspondance : Lettre du CPAE de l’école Louis-J.-Robichaud au CED : une lettre 

a été envoyée au CPAE de l’école Louis-J.-Robichaud le 5 janvier 2021. 
 
Suite à la demande du conseiller Côté, la directrice générale a fait une demande de devis auprès 
de la firme Juristes Power pour la communauté de Saint-Jean. Une rencontre téléphonique eut 
lieu en janvier pour en discuter. 
 
Madame Boudreau atteste que la firme pourrait travailler sur les deux devis simultanément ce qui 
nous permettra d'économiser des couts. La firme ne peut pas fournir le montant exact, mais elle 
affirme que le montant ne dépassera pas celui autorisé par le Conseil en décembre dernier. Il y a 
peut-être même lieu que ce montant soit inférieur puisqu’ils vont travailler sur les deux devis 
simultanément. Le Conseil doit maintenant approuver ce devis afin que la firme commence les 
démarches. 
 
Le conseiller LeBlanc demande des précisions budgétaires. Madame Boudreau répond 
qu’effectivement, au budget, les contrats seront comptabilisés sur deux années financières. Une 
grande partie du travail prévoit être faite cette année. 
 

2021-01-13 – CED – DSFS – 918 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil accepte le devis de la 
firme Juristes Power afin d’élaborer l’étude de la communauté de Saint-Jean simultanément 
avec celle de Miramichi.  L’étude de Miramichi demeure prioritaire. (Michel Côté, Éric 
Demers) 
 
Unanimité 

 
b) 6.1 - Points des conseillers : suite à la question du conseiller Wilondja en lien avec 

l’ouverture officielle de l’école Arc-en-ciel, il y aura en effet une cérémonie virtuelle en 
février ou mars afin de souligner cet événement. Les membres du Conseil seront informés 
de la date et du déroulement de cette activité dès que l’information sera disponible. 

 
c) 8.1.1 - Politique 1.8 – Réunions du Conseil (modifiée) : la politique modifiée a été placée 

sur le site Web. 
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Le conseiller Wilondja rejoint la rencontre à 18 h 43. 
 
Correspondance : Lettre du ministre Cardy en réponse à la lettre que le Conseil lui a fait parvenir 

le 18 décembre dernier au sujet du plan de dépenses 2020-2021 – accusé de réception. 
 
Le président ajoute qu’il a récemment reçu une lettre du ministre Cardy datée du 4 janvier 2021 
disant que le ministre a eu la chance de visiter l’école Louis-J.-Robichaud et le Centre scolaire 
Samuel-de-Champlain, qu’il comprend le besoin de ces deux écoles, et que : « Pour l’instant, je 
ne pense pas qu’une rencontre serait une bonne utilisation de votre temps ou du mien puisque 
nous sommes sûrs que le processus en place rend justice aux besoins de toutes les écoles. ». 
Cette lettre sera placée au cahier de février. 
 
Le conseiller LeBlanc est surpris par cette réponse surtout que le ministre démontre tellement 
d’ouverture au dialogue en donnant son numéro de cellulaire à toute la population. 
 
Le conseiller Côté ajoute que le ministre est venu à l’école Samuel-de-Champlain, mais n’a pas 
vraiment fait de visite des lieux ni eu l’occasion de comprendre le besoin. De plus, le CPAÉ de 
l’école Samuel-de-Champlain a envoyé une lettre au ministre afin de poser des questions au 
ministre concernant le score de cette école tout en citant la vérificatrice générale qui disait que 
l’information était publique. Le ministre a simplement invité le CPAÉ à poser ses questions au 
Conseil d’éducation, bien que celui-ci n’a pas d’information à lui fournir. 
 
Le conseiller Cormier est très préoccupé par cette réponse, surtout lorsqu’il dit que le Conseil 
d’éducation perd son temps à vouloir le rencontrer.  
 

2021-01-13 – CED – DSFS – 919 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil rédige une lettre au 
ministre de l’Éducation et du Développement de la petite enfance pour lui faire part de sa 
déception et insatisfaction quant à son refus d’accorder une rencontre afin de discuter des 
priorités d’infrastructures spécifiques des écoles Louis-J.-Robichaud et Samuel-de-
Champlain. (France Bourque, Marc LeBlanc) 
 
Unanimité 

 
La lettre tiendra compte des commentaires des conseillers. Madame Boudreau recommande 
également de demander des réponses en lien avec les questions des CPAÉ des deux écoles en 
les copiant sur cette lettre. Les membres du Conseil sont d’accord. 
 
5. Lien avec la communauté 
5.1 Points des conseillers 
 
Chaque conseiller a eu deux minutes, lors d’un tour de table, pour exprimer ses préoccupations, 
poser des questions ou partager de l’information avec le Conseil.  
 
Le conseiller É. Demers a souhaité bonne année à tous et il a félicité la directrice générale pour 
sa nomination au palmarès 2020 des francophones les plus influents au Nouveau-Brunswick ainsi 
que l’élève-conseillère, Jeanne Boucher, qui s’est également taillée une place au palmarès des 30 
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jeunes francophones à surveiller au Nouveau-Brunswick, publié récemment par le quotidien 
L’Acadie Nouvelle. 
 
Le conseiller LeBlanc a reçu une lettre de préoccupations des CPAÉ des écoles Sainte-Thérèse 
et Carrefour de l’Acadie. Cette lettre sera traitée au point 8.3. Les rencontres du CPAÉ reprendront 
la semaine prochaine en mode virtuel. 
 
Le conseiller Wilondja donne ses vœux de nouvelle année. Il a participé à une rencontre du CPAÉ 
de l’école Arc-en-ciel. Ils ont réussi à recruter un bon groupe de parents auprès du CPAÉ. Il était 
surpris de voir qu’il était le seul homme parmi plusieurs femmes très engagées. Malgré la 
pandémie, le comité a pu récolter 3 000 $ de dons de la communauté pour son projet de terrain 
de jeux. Il les a félicitées pour leurs efforts. La garderie de l’école va bientôt ouvrir, soit le 18 janvier. 
En raison de la pandémie, ce sera une ouverture graduelle avec un maximum de 15 enfants. Il 
existe un défi de stationnement qui devrait être réglé bientôt. 
 
Le conseiller Martin a participé à la réunion du comité de gouvernance et des politiques. Il a 
également participé à la rencontre de CPAÉ de l’école régionale de Baie-Sainte-Anne. Il y a eu 
une présentation de madame Lyne Chantal Boudreau, une consultante en éducation, qui travaille 
sur un projet de planification stratégique avec le personnel et les élèves de l’école. La directrice 
leur a fait part des résultats d’un sondage des élèves de la 5e à la 12e année au sujet de leur 
engagement et leur satisfaction face à l’école. La direction a également fait une présentation en 
expliquant le fonctionnement du CPAÉ. 
 
La conseillère Bourque a également voulu féliciter madame Boudreau et madame Boucher de leur 
nomination au palmarès de l’Acadie Nouvelle. Elle dit qu’elle a aussi entendu quelques parents 
qui avaient des inquiétudes quant aux apprentissages virtuels surtout au secondaire. Les parents 
souhaitent que les classes soient données virtuellement comme les provinces avoisinantes et non 
seulement donner des devoirs. Elle remarque que les autres provinces ont commencé à remarquer 
des taux de faillite chez les élèves et elle juge que la situation est inquiétante. Elle espère que la 
situation pourra se corriger prochainement. 
 
Le conseiller Côté a participé à une rencontre du CPAÉ de l’école des Pionniers. Le rapport annuel 
2019-2020 du DSFS fut présenté et il fut louangé.  Félicitations à l’équipe de communications. Il y 
a également eu discussion au sujet des relations à l’école et comment ça se passe en classe. 
Malgré les contraintes sanitaires, les enfants participent bien et respectent les règlements. À l’école 
Samuel-de-Champlain, il y a des inquiétudes par rapport au retard de la francisation chez les 
élèves et ce, depuis le début de la pandémie. Ils cherchent plus d’aide à ce niveau-là.  
 
Le conseiller Cormier a participé à une rencontre du CPAÉ de l’école Mgr-Marcel-François-
Bourgeois. Les parents ont des inquiétudes par rapport aux évaluations provinciales qui ont été 
annulées en plus de l’élagage des programmes. La directrice de l’école a quand même su les 
rassurer. Il félicite madame Boudreau pour avoir encore fait le palmarès des 30 personnes les plus 
influentes au N.-B. Il dit que ce n’est pas la première fois et cela témoigne de son excellent travail 
qui est apprécié de toute la communauté. Il dit que le Conseil est choyé d’avoir une excellente 
élève-conseillère. Madame Boucher s’est également fait remarquer comme étant une des étoiles 
montantes de la jeunesse du N.-B. 
 
L’élève-conseillère Jeanne Boucher dit que l’année a commencé en force. À l’école L’Odyssée, le 
comité de l’environnement travaille sur le sujet de l’énergie consommée l’école durable. Ce comité 
travaille à un projet de panneaux solaires. C’est un projet ambitieux qui pourrait servir de modèle 
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pour d’autres écoles du district. Elle a été contactée par madame Diane Albert-Ouellette, au sujet 
de la création d’un Conseil jeunesse ce qui lui permettrait de mieux représenter les jeunes du 
district. Au sujet des retards dans les apprentissages et des journées hybrides, elle a remarqué 
que les jeunes du secondaire n’ont pas la même quantité de travail lors des journées à la maison 
que lorsqu’ils sont à l’école. Les jeunes sont préoccupés par ça, car les répercussions ne se feront 
sentir que dans les années à venir. 
 
Le président P. Demers participera à la réunion du CPAÉ de l’école Mgr-Marcel-François-Richard 
le 19 février 2021. Il félicite l’élève-conseillère et la directrice pour le palmarès. Il félicite les élèves, 
les parents et le personnel pour toute leur bonne volonté et leurs efforts. Félicitations! 
 
5.2 Petite enfance 
 
Madame Charline Morrison, directrice des services à la petite enfance du DSFS, a annoncé au 
Conseil d’éducation la tenue d’une campagne de valorisation du personnel de la petite enfance 
qui aura lieu à la fin janvier 2021. Ayant pour thème « Un soleil dans la vie des enfants. 
Reconnaissons le travail essentiel du personnel de la petite enfance », cette campagne donne 
suite au mouvement « De tout cœur avec le personnel scolaire » lancé en novembre dernier.  
 
Par ailleurs, une demande de financement a été faite, dans le cadre du Programme d’innovation 
en matière d’apprentissage et de garde des jeunes enfants, auprès d’Emploi et Développement 
social Canada. Ce financement permettrait notamment de rallier les trois districts francophones et 
des partenaires afin de développer une démarche et des outils en inclusion à la petite enfance et 
de mettre en œuvre une stratégie numérique permettant d’assurer la connectivité, l’accessibilité à 
des outils informatiques et le développement de compétences numériques du personnel 
éducateur. 
 
Le président a remercié madame Morrison pour sa présentation.  
 
5.3 Présentation – projet Prévenir, préparer et protéger en lien avec les violences 

sexuelles 
 
La lutte pour la prévention des violences sexuelles est un enjeu qui touche les jeunes de près. 
Deux anciennes élèves de l’école Mathieu-Martin (2019), madame Alexia Héroux, maintenant 
étudiante en 2e année au Baccalauréat en génie mécanique de l’Université Dalhousie, et madame 
Sophie Boudreau, étudiante en 1re année au Baccalauréat en physique de l’Université de 
Sherbrooke, ont présenté leur initiative intitulée Prévenir, Préparer et Protéger. Elles ont décrit leur 
projet, qui en est à ses débuts, en plus d’inviter les membres du CED à contribuer au dialogue 
entourant les violences sexuelles. Un comité a été formé au niveau du district, comprenant 
également des représentants des élèves et des partenaires de la communauté.  
 
Les membres du Conseil félicitent chaleureusement les présentatrices pour leur courage de 
partager leur histoire et pour leur initiative dans ce projet.  
 
Le conseiller Cormier voit qu’il y a beaucoup de pistes de partenariat pour ce projet. Félicitations! 
 
Madame Boudreau ajoute qu’un comité issu du DSFS a été mis en place et des réunions se sont 
déroulées mensuellement depuis septembre. Ce comité mixte est formé d’employés du district, 
d’une enseignante, d’une élève et de membres de la communauté. Plusieurs partenaires sont 
engagés dans le projet et le comité cherche à agrandir les partenariats. Le responsable du dossier 
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de FPS, monsieur Yves Doucet, travaille actuellement avec le personnel enseignant afin d’intégrer 
ces notions de respect dans les cours de FPS. 
 
Le conseiller É. Demers lève son chapeau à cette initiative. La prévention est la clef du succès. Il 
voit l’importance de voir à la création d’outils pour les jeunes et également pour les parents qui 
souhaitent accompagner leurs jeunes quant aux enjeux tels que l’usage sécuritaire des médias 
sociaux, le sextage. 
 
Le président remercie et félicite les présentatrices. Celles-ci quittent la rencontre à 19 h 39. 
 
5.4 Présentation du projet S’entr’Apprendre (partie 2) 
 
Le District scolaire francophone Sud (DSFS) a entrepris un projet d’envergure ayant pour but 
d’amener les élèves à devenir encore plus actifs et engagés dans leurs apprentissages grâce à 
une approche pédagogique novatrice axée sur le développement des compétences.  Monsieur 
Mario Chiasson, directeur de la recherche, de l’innovation et du changement au DSFS, a présenté 
le projet S’entr’Apprendre qui est en développement depuis 2019 et qui s’échelonnera sur une 
période de 10 ans. Le projet comprend un important volet recherche mené par une équipe de 
chercheurs chevronnés provenant d’universités d’ici et de l’international. Ils suivront l’évolution du 
projet, évalueront son cheminement à l’aide de collectes de données et formuleront des 
recommandations à la lumière des observations. Les recherches porteront sur quatre axes, soit 
l’inclusion scolaire, le développement des compétences, le leadership et l’engagement, la santé et 
le mieux-être. 
 
Le président remercie monsieur Chiasson et souligne son beau travail. 
 
PAUSE (Les micros et vidéos de la session virtuelle sont fermés pendant la pause. 
L’enregistrement de la séance est alors interrompu.) 
 
À 20 h 20, les membres du personnel reviennent dans la salle virtuelle et le Conseil a repris la 
séance ordinaire. 
 
6. Politiques 
6.1 Comité de la gouvernance et des politiques 

 
La présidente du comité, madame France Bourque, annonce que la prochaine réunion du comité 
de gouvernance et des politiques aura lieu le 27 janvier 2021. 
 
6.1.1 Politique 1.2 – Code de déontologie des membres du Conseil 
 
Madame Boudreau explique que le comité de la gouvernance et des politiques demande aux 
membres s’ils désirent ajouter un libellé à la Politique 1.2 pour prévoir des conséquences à un 
manquement concernant cette politique. 
 
Le président dit qu’il existe deux codes de déontologie celui du Conseil et celui de la FCENB.  
 
Le conseiller É. Demers dit que le comité de gouvernance et des politiques pourrait examiner les 
codes de déontologie et voir s’il faut les fusionner. 
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Le conseiller Wilondja précise que celui développé par la FCENB tient compte des codes de 
déontologie des trois districts. Il a également été révisé par des avocats et le Ministère. Ensuite, 
les districts ont tous reçu ce code et il fut adopté. Monsieur Wilondja voit mal qu’il y aurait deux 
codes de déontologie. Si le Conseil juge qu’il y a des manquements, chaque conseil des districts 
peut faire des suggestions de modifications.  
 
Le président dit qu’il serait bon d’avoir une discussion avec le Ministère au sujet du code de 
déontologie. 
 
Le conseiller LeBlanc recommande que le comité de gouvernance et des politiques se penche sur 
cette question lors de la prochaine réunion. 
 
7.  Points d’information de la direction générale  
7.1 Rapport financier – DSFS 
 
Un rapport financier détaillé en date du 15 décembre 2020 a été présenté aux membres du Conseil. 
Madame Boudreau précise que ce rapport démontre un surplus un peu moins élevé qu’en 
décembre. Monsieur Després prévoit un budget équilibré si la tendance se maintient. Ce sont des 
prévisions en espérant que le district recevra des fonds du ministère pour les frais reliés à la 
COVID-19. Cependant, il y a encore des inconnus qui pourraient avoir un impact sur le budget 
comme la suppléance, les tempêtes, etc.  
 

2021-01-13 – CED – DSFS – 920 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil accepte le dépôt du 
rapport financier du DSFS en date du 15 décembre 2020 tel qu’il a été présenté. (Gilles 
Cormier, Roger Martin) 
 
Unanimité  

 
En lien avec les dépenses liées à la COVID-19, le président indique que le ministère propose de 
signer une entente avec le district. Cette entente fut discutée au préalable à la séance de travail 
du 13 janvier 2021.  
 
Monsieur Després explique l’entente et recommande de procéder à l’acceptation de cette entente, 
car cela permettrait d’absorber les couts.   
 
L’entente qui se lit comme suit : 
 
Entente entre le ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance (le Ministère) 
et le District scolaire francophone Sud, représenté par le Conseil d’éducation de district. 
  
En raison de la pandémie de COVID-19 et des exigences du Plan de retour à l’école, le Ministère 
reconnaît que les districts scolaires ont engagé d’importantes dépenses supplémentaires. Dans le 
but d’assurer un financement stable pour l’exercice financier 2020-2021 et de couvrir les dépenses 
des districts scolaires en ce qui a trait à la COVID 19, les parties s’entendent, malgré le paragraphe 
50.2(9) de la Loi sur l’éducation : 

50.2(9) Nonobstant la Loi sur l’administration financière, un conseil d’éducation de district 
peut, sous réserve des règlements, retenir les surplus budgétaires d’année en année qu’il 
a réalisés dans ses opérations ainsi que toute somme additionnelle visée aux alinéas (3)b) 
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et c) que le conseil d’éducation de district remettra à la province tout surplus budgétaire 
réalisé par le district scolaire au cours de l’exercice financier 2020-2021.  

 
En contrepartie, le Ministère accepte de financer tous les frais liés à la COVID-19 encourus par le 
district scolaire. Les dépenses prévues suivantes, à concurrence des frais supplémentaires 
encourus, seront incluses :  

1. frais de nettoyage, y compris les concierges; 
2. frais liés au transport des élèves; 
3. frais de surveillance par les assistants en éducation présents en raison des arrivées 

précoces et des départs tardifs des autobus scolaires; 
4. enseignants additionnels, ainsi que les coûts afférents; 
5. augmentation du financement pour l’absentéisme. 
 

L’ajout d’autres frais devra être soumis au Ministère aux fins d’examen. Le Ministère prendra en 
compte toute demande raisonnable. 
 
En session de travail, les membres ont exprimé qu’ils souhaitent ajouter deux clauses à l’entente 
soit : 

6. frais d’ameublement, et 
7. frais de technologies. 

 
Les membres ont des inquiétudes que les fonds reçus en cours d’année pour le PLOE puissent 
créer un surplus qui serait ensuite récupéré par le Ministère. Ils recommandent alors d’ajouter une 
clause dans l’entente pour préciser que les fonds reçus du PLOE ne seront pas comptabilisés dans 
cette entente. 
 

2021-01-13 – CED – DSFS – 921 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil accepte l’entente en y 
ajoutant les frais attribués en technologie et les frais d’ameublement tout en incluant une 
clause qui précise que les fonds du PLOE ne soient pas comptabilisés dans cette entente. 
(Éric Demers, France Bourque) 
 
Unanimité  

 
Madame Boudreau explique qu’il sera facile de différencier entre les fonds du PLOE et ceux de la 
COVID-19. 
 
7.2 Rapport financier – CED 
 
Un rapport financier détaillé en date du 5 janvier 2021 a été présenté aux membres du Conseil.  
 

2021-01-13 – CED – DSFS – 922 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil accepte le dépôt du 
rapport financier du CED en date du 5 janvier 2021 tel qu’il a été présenté (Roger Martin, 
Gilles Cormier) 
 
Unanimité  



CONSEIL D’ÉDUCATION, DISTRICT SCOLAIRE FRANCOPHONE SUD 
85e assemblée ordinaire 
Le mercredi 13 janvier 2021 

 

10 
 

8. Points d’information de la présidence 

8.1 Prix de reconnaissance de la FCENB 
 
La Fédération des conseils d’éducation du Nouveau-Brunswick décerne chaque année, lors de 
son congrès annuel, le Prix de reconnaissance de la FCENB à un conseiller ou une conseillère 
d’éducation pour son apport remarquable dans les domaines de l’éducation en français en milieu 
minoritaire et de la démocratie scolaire. 
 
Les membres du Conseil doivent approuver le choix d'un conseiller qui recevra le Prix de 
reconnaissance de la FCENB. Le président recommande la candidature du conseiller Wilondja.   
 

2021-01-13 – CED – DSFS – 923 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil d’éducation du DSF-S 
présente la candidature de monsieur Willy Wilondja pour le prix de reconnaissance de la 
Fédération des conseils d’éducation du Nouveau-Brunswick. (Michel Côté, Marc LeBlanc) 
 
Majorité (1 abstention : Willy Wilondja)  

 
Les conseillers félicitent le conseiller Wilondja et, à son tour, il offre ses remerciements. 
 
8.2 Téléconférence mensuelle des présidences de CED et du sous-ministre 
 
La téléconférence mensuelle entre le sous-ministre et les présidences de CED prévue pour le 22 
décembre 2020 a été reportée au 26 janvier 2021. 
 
8.3 Étude – rezonage de l’école Sainte-Thérèse 
 
Suivant un exercice de rezonage dans la région de Dieppe en 2017, les inscriptions à l’école 
Sainte-Thérèse se sont avérées moindres que les prévisions. Les CPAÉ des écoles Carrefour de 
l’Acadie et Sainte-Thérèse ont donc demandé au Conseil d’éducation de se pencher sur le 
rezonage dans les meilleurs délais.  
 
Madame Boudreau affirme que le devis a été envoyé par courriel et les membres l’ont approuvé 
par courriel. Ainsi, le DSFS a mandaté la firme Ernst & Young de revoir cette zone à la lumière des 
données récentes entourant les inscriptions.  
 
Le conseiller LeBlanc demande si l’échéancier sera respecté. 
 
Monsieur Després indique que le DSFS a commencé à fournir des données à la firme. Le rapport 
de l’étude devrait être remis d’ici la fin février 2021.  
 
Le conseiller LeBlanc souhaite que le point de rezonage puisse être discuté à la rencontre du mois 
de mars.  
 
Monsieur Després annonce que selon les résultats de l’étude, un processus de rezonage pourrait 
en suivre dès le printemps 2021.  
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Monsieur É. Demers demande si le DSFS va répondre aux lettres des CPAÉ. Madame Boudreau 
affirme que le bureau du DSFS rédigera une lettre réponse. 
 
8.4 Stratégie du CED pour le suivi au budget d’immobilisation 
 
Suite au dépôt du budget d’immobilisation en décembre dernier, le président souhaite qu’une 
stratégie soit mise en place. 
 
Il souhaite qu’une lettre soit envoyée au Ministère pour assurer que la francophonie soit prise au 
sérieux au sein de la province. 
 
Le conseiller Wilondja exprime la suggestion qu’il est important de suivre de près tout ce qui se 
déroule au niveau provincial comme au niveau fédéral en ce qui touche les langues officielles. Par 
ailleurs, le président a été invité à participer à une rencontre au sujet des langues officielles 
organisée par la SANB.  
 
Le conseiller Cormier dit qu’on a un rôle à jouer dans ce dossier en ce qui a trait au volet éducatif. 
Il faut faire le lien avec la FCENB qui est l’organisme de lobbying. Il serait bien de faire une étude 
pour voir si l’article 23 est respecté dans notre district. Pour débuter les discussions, il nous faut 
des données justificatives et comparatives.  
 
Le conseiller Martin n’est pas certain si un comité a été formé au niveau des langues officielles, 
mais il croit qu’il y aurait lieu de déposer un mémoire. Dans ce mémoire, la FCENB ou le Conseil 
pourrait faire mention du budget d’immobilisation et de l’article 23. Ce serait possiblement une 
occasion de passer le point. Ce comité a le mandat de regarder les recommandations. 
 
Le conseiller LeBlanc dit qu’on devrait commencer par envoyer une lettre pour expliquer la situation 
à nos gouvernants plutôt anglophones, et leurs responsabilités en lien avec l’article 23. Ceci 
pourrait être fait à court terme. Ensuite, des rencontres pourraient être organisées en temps et lieu. 
Par la suite, le conseil participera aux initiatives de la révision de la Loi sur les langues officielles. 
 

2021-01-13 – CED – DSFS – 924 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil envoie une lettre au 
gouvernement pour expliquer la situation particulière du DSFS et ensuite, un peu plus tard, 
rencontrer les gouvernants afin d’expliquer de vive voix cette situation. Les deux autres 
districts francophones recevront une copie conforme de cette lettre. (Marc LeBlanc, Michel 
Côté) 
 
Unanimité 

 
Le président dit qu’il va continuer de parler de la lutte contre l’assimilation lors des rencontres. La 
situation est inquiétante et deviendra pire si les infrastructures dont le district a besoin ne sont pas 
accordées. 
 
L’élève conseillère réitère qu’on est actuellement dans un monde qui s’anglicise de plus en plus. 
Pour plusieurs jeunes, le seul aspect dans leur vie qui est francophone, c’est l’école. Si on leur 
enlève ça, c’est à ce moment-là qu’on les perd et qu’on perd des francophones. C’est super 
important. 
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Le conseiller Côté suggère de mettre les deux autres districts scolaires en copie conforme sur 
cette lettre. 
 
Le conseiller Wilondja recommande que le président de la FCENB participe à la rencontre de la 
SANB. Le président dit qu’il a été invité. Il se souvient aussi qu’à un moment donné la Fédération 
avait fait une sortie au gouvernement avec un mémoire tel que mentionné par le conseiller Martin. 
Ce mémoire pourrait être donné à tous les députés tant anglophones que francophones. Cela 
aussi pourrait faire partie de cette stratégie. 
 
Le président dit que la première étape sera une lettre, mais qu’il y aura sûrement d’autres étapes 
pour défendre nos droits. 
 
9. Points d’information de la Fédération des conseils d’éducation du N.-B. (FCENB) 
 
Le président annonce que la Fédération des conseils d’éducation du Nouveau-Brunswick (FCÉNB) 
prépare une nouvelle initiative de formation, de collaboration et de concertation destinée 
exclusivement aux conseils d’éducation des districts francophones du Nouveau-Brunswick, sous 
le format d’un colloque. La première édition se déroulera le 20 février 2021. Le colloque pour les 
CÉD francophones du N.-B. aura lieu en session de travail virtuel, en raison de la pandémie 
COVID-19, afin de s’approprier du jugement de la Cour suprême de la C.-B. avec la participation 
et l’encadrement de Juristes Power. Bref, la FCÉNB donne l’occasion aux conseils d’éducation de 
passer de « faire valoir nos droits » à « faire usage de nos droits ». 
 
Le conseiller LeBlanc demande ce qui en est du conseiller Réal Allain et s’il va revenir au conseil. 
Il dit qu’il serait peut-être sage de nommer un remplaçant au conseil d’administration de la FCENB 
pour s’assurer d’avoir la représentation des trois sièges du Conseil d’éducation. 
 
Il faudra quand même vérifier si le règlement de la FCENB permet un remplaçant. 
 

2021-01-13 – CED – DSFS – 925 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil nomme le conseiller Roger 
Martin comme membre votant par intérim au Conseil d’administration de la Fédération des 
conseils d’éducation du Nouveau-Brunswick en tant que remplaçant du conseiller Réal 
Allain, et ce, jusqu’au retour de monsieur Allain. (Marc LeBlanc, Willy Wilondja) 
 
Unanimité 

 
Le président fera un suivi avec le conseiller Allain. 
 
10. Affaires nouvelles – Fermetures des écoles de Dieppe, Memramcook et Moncton le 

5 janvier 2021 
 
Suivant une chasse à l’homme dans la grande région de Moncton qui a mené à l’arrestation d’un 
suspect en lien avec une fusillade survenue le 4 janvier à Riverview, les écoles de Dieppe, 
Memramcook et Moncton ont dû fermer leurs portes le 5 janvier 2021. La décision de fermer les 
écoles a été prise par mesure préventive, et ce, en collaboration avec le district scolaire 
anglophone de la région. Il ne s’agissait pas d’une directive de la Gendarmerie royale du Canada 
(GRC). En raison du peu d’information disponible très tôt ce matin-là, la décision a été 
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communiquée avec un peu de retard, alors que certains autobus scolaires avaient déjà entrepris 
leurs trajets. Le retard dans la communication a occasionné des défis pour certaines familles. 
 
Le conseiller LeBlanc a ajouté ce point à l’ordre du jour afin de mieux comprendre la situation. Le 
président recommande que ce sujet soit traité à huis clos étant donné la nature confidentielle du 
sujet. 
 

2021-01-13 – CED – DSFS – 926 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil se rencontre à huis clos. 
(Willy Wilondja, Éric Demers) 
 
Unanimité 

 
Le Conseil a donc cessé la séance ordinaire et les membres du personnel et le technicien ont 
quitté la salle à 21 h 13.  
 
PAUSE (Les micros et vidéos de la session virtuelle sont fermés pendant la session huis clos. 
L’enregistrement de la séance est alors interrompu.) 
 

2021-01-13 – CED – DSFS – 927 
 
Sur une proposition dûment appuyée, il est résolu que le Conseil reprenne la séance 
ordinaire. (Gilles Cormier, France Bourque) 
 
Unanimité 

 
À 21 h 30, les membres du personnel reviennent dans la salle et le Conseil a repris la séance 
ordinaire. 
 
11. Date et lieu de la prochaine réunion ordinaire 
 
La prochaine réunion ordinaire du Conseil d’éducation aura lieu à 18 h 30 le mercredi 10 février 
2021, à la salle Guy-Richard du Centre JK Irving, 30 rue Évangéline, Bouctouche ou de façon 
virtuelle. 
 
Un lien Zoom sera également disponible pour les membres du public et pour les membres du CED 
qui se joindront à la réunion de façon virtuelle. 
 
12. Levée de la séance 
 
Levée de la séance à 21 h 30. 
 
 
 
 
             
Paul Demers      Monique Boudreau 
Président      Secrétaire 


